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ETABLISSEM ENT PUBLIC ADM I N ISTRATI F

CENTRE SOCIAL ESCAL

CONSEIL D'ADM I N ISTRATION

SEANCE DU 9 JUILLET 2025

Délibératio n n"2025/A7 /11

Membreç. avec voix délibérative présents :

CoUègÊ-dÊs-élus:
Mme LaTla ACHKAR, Mme Frédérique CONDET, M. Frédéric COURRENT, Mme Florence LIMONES, M.

Rémi NICOLAS, M. Eric PEREDES, Mme Patricia POUBLANC, Mme Audrey RANC et M. Georges VIERNE

Collège des familles et ossociotions :

MMC CATOI|NC ALLARY, M. AIAiN BLASCO, MMC ChANIAI BOURNETON' MMC ChTiStiNC DEMAY' MME

Céline ROSZCZKA et Mme Stéphanie ROY

Membres ranr voix délibérative PréEents :

M. Benoît CHERMANNE (CAF du Gard)

Membrcs avêc voix délibérative absents. elcusés et représcntés :

Collèoe detélus :

M. Denis CANTIER (pouvoir à Mme CONDET)

Collège des fomilles et associations:

Mme Marlène JAFFIOL (pouvoir à Mme DEMAY)

Mme Monique SAEZ (pouvoir à Mme ROY)

Membres avec voix délibérative absents et non représentés :

Collège des élus :

Mme Margit LORBLANCHET

llet 20252Date de la convocation
22Nombre de membres en exercice
z0exerciceenvolxavec bérativedétomN debre membres
16Nombre de membres
15membres avec voix délibérativeNombre résents
3excusés et entésNombre de membres avec voix délibérative
2noabsents nvotxavec dé bérativedeNombre bresmem
0Nombre de mem bres sans voix délibérative absents non
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Collège des fomilles et gssociotions :

M. Antoine GIL

Autorisation à signer la convention cadre de
fonctionnement de la Direction Numérique (DN)

commune à Nîmes Métropole
et I'EPA Centre Social ESCAL sur les périmètres

défin is.

Rapporteur : Rémi NICOLAS

1. Aspects juridiques

VU les dispositions de l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)

<< en dehors des compétences transférées, un Etablissement Public de Coopératian
lntercommunale à fiscalité propre et une ou plusieurs de ses Communes membres peuvent se

doter de services communs ". Selon ce même article " les effets de ces mises en commun sont
réglés par convention ,>;

VU l'article L. 5211-4-3 du CGCT, afin de permettre une mise en commun de moyens, un EPCI

peut se doter de biens qu'il partage avec ses communes membres y compris pour l'exercice
par les communes de compétences qui ne lui ont pas été transférées antérieurement. A ce titre,
la convention cadre de fonctionnement de la DN commune vaut règlement de mise à

disposition;

CONSIDERANT la convention cadre, signée entre la Commune et la CANM, fixe les modalités
de mise en commun de la DN dans le respect des dispositions de l'article L.5211-4-2 du CGCT.

Son annexe détaille les périmètres de la DN que la Commune choisit de mutualiser en fonction
de ses besoins;

CONSIDERANT que le Conseil Communautaire de Nîmes Métropole a voté, le 22 septembre
2014, une nouvelle convention cadre de mise en commun de la Direction des Systèmes
d'lnformation ;

Par délibération en date du 14 décembre 2020,|e Conseil Communautaire de la Communauté
d'Agglomération Nîmes Métropole a délibéré sur les termes d'un avenant n"5 à la convention
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cadre de fonctionnement de la DN commune à Nîmes Métropole et aux Communes

Adhérentes.

puis fe Conseil Communautaire du 4 avril2022 a voté une nouvelle convention cadre de mise

en commun de la Direction Numérique, intégrant l'avenant N'6'

2. Eléments de contexte

Dès la création de la Communauté d'Agglomération Nîmes Métropole en 2002,|a Ville centre

et l'Agglomération ont mis en commun leurs moyens informatiques avec les objectifs suivants

/ Disposer d'une infrastructure et d'un système d'information mutualisé afin de favoriser la

transversalité des actions, des procédures et des organisations dans le respect des

gouvernances et des spécificités de chacune des structures;

/ Rationaliser et intégrer des ressources permettant de disposer d'un système d'information

moins coûteux, dans le cadre d'un véritable partenariat;

r' Optimiser les Sl tout en garantissant plus de sécurité, de disponibilité, de qualité de service

aux utilisateurs et aux usagers dans un souci de proximité et de réactivité ;

/ Créer une dynamique dans laquelle les nouveaux projets, les compétences, les expériences

et les réalisations seraient partagés et mis en commun.

Depuis, plusieurs Maires ont fait connaitre le besoin d'un appui en compétences pour mettre

en æuvre les activités fonctionnelles de leurs communes. Ce besoin s'exprime avec une acuité

particulière dans le domaine informatique'

ll est très difficile et très coûteux pour les Communes de mettre en place, gérer et actualiser en

permanence un système informatique et téléphonique performant couvrant tous les besoins

municipaux.

La CANM dispose d'une Direction Numérique (DN) complète. Les personnels spécialisés

bénéficient d'un programme de formation continue, gage de l'adaptation constante de leurs

connaissances.

Ainsi, les Communes membres de l'EPCl, qui souhaitent faire appel à la DN de la CANM pour

les accompagner dans la mise en æuvre de leurs systèmes d'informations, choisissent les

parties Oe ia ôf'.f mises en commun et signent la convention cadre selon les modalités décrites

en son article 7.2.

Les missions fonctionnelles de la DN mises en commun entre la CANM et le centre social ESCAL

sont les suivantes :

r' Conseil & assistance

Le présent avenant à la convention cadre, porte principalement sur la modification de l'article 4'2.2

relatif aux cas spécifiques dans la répartition des charges suite au passage à un niveau de licence

supérieur pour la brique " Outils collaboratifs '
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r' Ajout des éléments de contexte pour définir le niveau de qualité de fibre optique requis pour

la délivrance de service mutualisés de la DN, dans l'objectif de délivrer le maximum de

services aux communes membres ;

./ Modification de la brique socle ,. Conseil et Assistance " point 4 < assistance avec le Système

d'lnformation Géographique > pour suivre les évolutions techniques induites par le

remplacement de l'outil " GeoAgglo > pâr < MyCarto ";r' Ajout des prérequis pour chaque brique de mutualisation DN (hors Conseil et Assistance) ;

,/ Modification de la brique 1 " Accès lnternet Très Haut Débit et Outils Collaboratifs ,, :

Point 2 : précisions des prestations en cas d'indisponibilité du réseau

Gecko sur la commune.
Point 3 : Suivi des évolutions techniques induites par le remplacement
de l'outil " Alfresco ', par ( Office 365 ",

,/ "Création d'une brique <3BlS : Vidéo Surveillance lntelligente > qui s'appuie sur la brique 3 "
Vidéoprotection > gl fournit aux communes équipées la possibilité de mettre en æuvre de la

Vidéo Surveillance lntelligente (VSl) (mouvement de foule / Objets encombrants / régulation
trafic...)" ;

r' Précisions sur la nature des missions accomplies par la Direction Numérique mutualisée dans
le cadre de la brique 5 ., Bureautique > ;

r' Précisions sur l'accès à la brique 7 " Télécom5 n, ên particulier sur la partie mobile ;

/ Suppression de la brique 9 " Sl Urbanisme o : Ies cottts du S.l. de cette brique sont redistribués

sur la brique de mutuolisation " ADS " ;

r' Mise à jour de la répartition de la charge de travail des effectifs de la DN par brique technique
en ETP

3. lncldence flnancière

Pour une répartition transparente et équilibrée des charges de fonctionnement des services

mis en commun, une clé unique répartit les charges selon lecritère uniquereprésenté par

la part du compte financier unique de fonctionnement et d'investissement de
l'exercice budgétaire précédent.

Pour une adhésion au-delà du 1"' juillet, le montant de cotisation de l'année N est nul

Les conséquences financières de cette délibération seront traduites dans les documents
budgétaires de référence

4. Décisions:

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, à l'unanimité
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Article 1 : approuve le périmètre de mutualisation entre la Direction Numérique de Nîmes

Métropole et l'EPA Centre Social ESCAL.

Article 2 : autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention cadre de

fonctionnement de la Direction Numérique commune à Nîmes Métropole et à I'EPA Centre

Social ESCAL intégrant l'avenant no6.

5. Annexe

Convention de partenariat

Rémi NICOLAS

1'EPA

Cent ESCAL

Le Président ceftifie sous so rcsponsobilité le coroctère exécutoire de ce texte.

Délais et voies de recours : lo présente délibérotion peut foire t'objet d'un recours contentieux devant le tribunol odministrotif de

Nîmes (16 ovenue Feuchères - 30941 Nîmes Cedex 09) dans un déIai de deux mois à compter de la dote de publication Le tribunal

administrotif peut oussi être soisi par l'opplicotion informotique o Télérecours citoyens " accessible par le site W,le!9rc&u5'fL
RémiNICOLAS

Président de I'EPA

Centre Sociol ESCAL


